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EDITORIAL 
 

Une année s’achève, une mandature aussi. 2019 restera dans notre histoire 

comme celle du « divorce », de la dé-fusion  de la communauté de communes 

Monts et Vallées Ouest Creuse. Nous commencions à avoir nos habitudes ! Nous 

ne mesurons pas encore les conséquences de la décision du juge, l’impact 

qu’elle aura pour notre commune. Je sais combien il sera négatif car Bénévent 

avait pris sa place dans ce grand territoire « sostranien », qui disposait de 

moyens et n’était pas dépourvu d’ambitions. J’ai aussi la certitude que la com-

munauté de communes qui se retrouve, qui renaît sur Bénévent-Grand-Bourg, 

sera en très grande difficulté ; Elle l’était déjà avant le « mariage » et le mal s’est 

sans doute empiré. 

Une année s’achève, qui aura été excellente pour Bénévent, avec de nombreux 

chantiers d’envergure : réfection du clocher ouest, mise en accessibilité de 

l’église, aménagement de la place, réhabilitation de l’aile de l’abbaye, éradica-

tion du radon dans les locaux scolaires, enfouissement des réseaux rues Au-

guste Faure et du Puy de Gaud … 

Des projets tout autant ambitieux mûrissent, en attente des financements que 

nous sollicitons sans cesse, toujours avec la même énergie et la même détermi-

nation. 

Bénévent se transforme et se prépare à demain.  

Je porte en moi cette ambition et cette détermination. Je solliciterai ainsi vos 

suffrages au printemps prochain, avec l’équipe qui m’est fidèle, avec quelques 

« petits nouveaux »  qui vont la rejoindre, pour poursuivre ensemble le chemin, 

pour que nous soyons fiers, toujours, d’être bénéventins ! 

Je vous souhaite une excellente année 2020. 

 

André Mavigner
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L E  B I L A N

L’HEURE DU BILAN
Nous voilà quasiment à la fin du mandat que vous 
nous avez confié. Nous avions sollicité votre confiance 
à la fois sur un bilan et sur un projet. Nous avions pris 
des engagements ; aujourd’hui nous pouvons dire : 
MISSION ACCOMPLIE ! Tous les engagements pris ont 
été tenus et nous sommes allés bien au-delà. C’est 
donc un réel plaisir de les reprendre un à un : 
 
• Clocher Ouest de l’église :  les travaux sont réalisés et 
terminés et nous sommes allés bien plus loin en réalisant 
l’accessibilité de l’édifice aux personnes à mobilité ré-
duite et en aménagement la place adjacente (ancienne-
ment place de Juillet). Il fait honneur à notre entreprise 
locale de fabrication de bardeaux de châtaignier qui 
trouve sur place un témoignage de son savoir-faire. 

• Aile inoccupée de l’abbaye :  c’est un très gros chan-
tier encore en cours pour lequel nous avons rassemblé 
d’importants financements (Europe, Etat, Région Nou-

velle-Aquitaine, Conseil Départemental, Fondation Crédit 
Agricole)  en destinant l’immeuble à l’accueil d’artisans 
d’art, un bâtiment qui se dégradait et qui aurait constitué 
une « verrue » dans la partie la plus intéressante et la plus 
visitée de notre bourg. 

• Bâtiment mairie­trésor public : il a été entièrement 
réhabilité et transformé, rendu accessible et fonctionnel 
; la fermeture des services de la perception décidée par 
l’Etat constituerait néanmoins une très mauvaise nou-
velle. 

• Action sur l’immobilier vacant et abandonné :  de 
nouvelles opérations « biens vacants et sans maître » ont 
été réalisées ; l’appropriation de l’immeuble «Bouchard» 
rue du Montlhéry va permettre d’éliminer ce point noir ; 
des tractations sont entamées concernant les maisons 
«Geoffroy» (rue de la Liberté) et « Laude » (avenue de la 
Marche) ; nous avons acquis les immeubles issus de la 
succession « Gayaud » (afin de ne pas rester 30 ans sans 
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pouvoir agir) ; l’Etablissement Public Foncier de Nou-
velle Aquitaine a acquis l’immeuble « Joly- Alloncle », 
face à la quincaillerie de la rue du Marché.  

• Economies d’énergie :  lpour faire suite à notre inves-
tissement sur notre réseau de chaleur au bois (Ehpad, 
gymnase et espace Jean-Pierre Fanaud), mandat est 
donné au Syndicat Départemental des Energies de la 
Creuse pour remplacer les chauffages au fioul de la mai-
rie-trésorerie et des écoles, respectivement par un chauf-
fage au bois (granulés) et géothermie.  

• Effacement des réseaux :  enfouissement des réseaux 
électriques et téléphoniques avenue de la Marche et au 

Petit Murat, rues des Grands Jardins et Sarrazine, rues 
Auguste Faure et du Puy du Gaud (après la rue Pellisson 
Fontanier et la Chabanne). 

• Entretien des routes :  notre voirie communale est 
une de nos préoccupations et nous en faisons un suivi 
régulier (point à temps notamment) ; les routes de La 
Côte et des Croix ont été rebitumées ainsi que plusieurs 
rues (Brasserie, Grands Jardins, Sarrazine, rues dans le 
lotissement de Sigondelle, rue Auguste Faure prochaine-
ment) ; la route de la Maison Rouge a nécessité d’impor-
tants travaux de soutènement. 
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Eclairage Public :  bien sûr, sa réfection a accompagné les 
enfouissements de réseaux mais il a aussi été remis à neuf 
dans tous les villages ainsi que dans toutes les rues et 
quartiers du bourg où subsistaient des lampes à vapeur 
de mercure ; toutes nos lampes sont en LED ou (encore) 
au sodium et nous avons aussi réalisé d’importantes éco-
nomies d’énergie, d’autant plus que nous avons adhéré au 
groupement d’achat régional porté par le SDEC (et ainsi 
obtenu de meilleurs prix pour la fourniture d’électricité). 

• Amélioration du cadre de vie : après l’aménagement de 
la Place de la République (qui avait fait polémique pour-
tant), nous avons continué à veiller quotidiennement à la 
qualité de notre bourg et de notre patrimoine ; nous avons 
doté nos employés municipaux de nombreux matériels et 
engins pour ce faire. 

• Accueil des touristes : dans un territoire où la démogra-
phie est chancelante, leur présence est indispensable à la 
santé de nos commerces ; nous avons sollicité et obtenu 
la marque « Petites Cités de Caractère » qui nous donne 
une visibilité nationale dans un réseau de près de 200 
communes citées pour la qualité de leur patrimoine ; nous 
partageons avec elle un site internet ; nous existons aussi 
au niveau régional au travers d’un guide touristique re-
groupant les collectivités de Nouvelle Aquitaine ; un film 
a été réalisé et financé par l’association nationale et nous 
avons même bénéficié d’un article très élogieux du journal 
« le Figaro » en 2018. 

• Soutien aux écoles et aux associations :   nous ne lési-
nons pas pour faire vivre le regroupement pédagogique 
Bénévent-Marsac et nous sommes heureux de constater 
le maintien des effectifs (ainsi qu’au collège) ; quant aux 
associations, l’immense succès de la soirée des « Trois 
Cafés Gourmands » organisée par 6 associations regrou-
pées témoigne de leur vitalité ; sans les citer toutes, notons 
la réorganisation de l’association culturelle du pays de Bé-
névent et la richesse du festival « Les Musicales de l’Ab-
baye) ; quant au foot et au basket, n’insistons pas sur leur 
importance sur le territoire et le soutien que nous appor-
tons à ces activités !  

• Communication :  si nous nous sommes dotés d’une com-
munication extérieure avec la marque « Petites Cités de 
Caractère », nous voulions améliorer la communication     
« intramuros » ; ce bulletin municipal témoigne du respect 
de notre engagement et de la régularité de sa publication 
avec ce numéro 23. Mais nous n’avons pas non plus ignoré 
les moyens modernes de communication en créant un site 
internet www.beneventlabbaye.org et en apparaissant 
sur les réseaux sociaux au travers d’une page Facebook. 

• Achat de la maison du médecin,  rue de la Liberté : nous 
n’avions pas été prévenu de l’arrêt d’activité du médecin 
de l’époque ; nous avons réagi très vite en faisant l’acqui-
sition de l’immeuble pour ne pas être pris au dépourvu 
pour une éventuelle installation d’un successeur ; nous 
n’avons pas non plus lésiné sur les moyens pour en trou-
ver un, tant ce service nous semble primordial pour le ter-
ritoire. 

• Gymnase :  il a fallu aussi réaliser une réfection complète 
du sol.  

• Création d’un espace multisports rue de Lagette (avec 
des subventions à hauteur de 80 %) 

• Bâtiments :  remplacement de la toiture du bâtiment des 
employés municipaux  avenue de la Marche. 

• Signalétique : le bourg vient d’être doté d’une signalé-
tique uniforme et mieux adaptée. 

• Installation d’une borne de recharge de véhicules élec-
triques, avenue de la Marche, avec le soutien du Syndicat 
Départemental des Energies, afin de doter le territoire de 
ce service qui sera sans nul doute essentiel dans les an-
nées à venir (l’opération est en cours). 
Achat de terrains : plusieurs parcelles ont été acquises, au 
fil des occasions qui se sont présentées. 
Numérisation du cimetière  (il était devenu urgent de res-
pecter enfin la règlementation ; pour ce faire, nous avons 
aussi rédigé un règlement et d’autres actions seront me-
nées, notamment la reprise des tombes abandonnées ; 
dans ce domaine où la règlementation est très stricte, nous 
avons fait appel à un cabinet spécialisé). 

L E  B I L A N
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MODIFICATIONS  
AU BUDGET 
Comme chaque année à cette époque, le conseil munici­
pal est amené à prendre des décisions qui modifient 
(très légèrement !) son budget prévisionnel , ce pour 
prendre en compte des recettes différente sou oubliées 
ou pour décider de nouvelles dépenses ou ajuster les dé­
penses évaluées à la réalité du coût des travaux.  
Ces mouvements financiers concernent la section d’investis-
sement, pour un total de 55 130 €. 
En recettes : 

• + 1 755 € : la commune conserve la retenue de garantie de 
l’entreprise de peinture qui n’a pas terminé son chantier à la 
mairie-trésorerie 

• 1422 € : le remboursement de TVA était surévalué de ce 
montant 

• 15 000 € : la Fondation Crédit Agricole a attribué une sub-
vention de 10 000 € pour le projet Maison des Patrimoines- 
Pépinière Artisans d’Art (25 000 € étaient inscrits) 

• 5 293 € sur le même projet sur une subvention de l’Etat 

• + 1 696 € pour l’éclairage public des villages et d’une partie 
du bourg au titre des CEE (Certificats d’Economie d’Energie) 

• + 970 € pour l’éclairage public avenue de la Marche et Petit 
Murat 

• - 1 236 € de subvention DETR pour l’immeuble « Gayaud » 
de la rue du Montlhéry au vu du montant réel des travaux, 
inférieur aux prévisions. 

• - 36 600 € sur le projet à venir d’aire d’accueil de camping-
cars (recette attendue de la communauté de communes qui 
sera dissoute le 31 décembre) 
En dépenses : 

• + 10 000 € pour la place de l’Eglise (sollicitations de l’Ar-
chitecte des Bâtiments de France) 

• + 10 000 € pour l’amélioration des entrées de bourg (plan-
tations route de Chamborand, route de Marsac, remplace-
ment d’arbres place de la République, place de l’Eglise et rue 
du Marché. 

• 36 600 € sur le projet d’aire d’accueil de camping-cars 

• 38 530 € sur les acquisitions de matériel, aucune dépense 
importante n’étant prévue en cette fin d’année.
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FINANCES

La Chambre Régionale des Comptes a rendu son 
rapport d’observations définitif sur l’examen des 
comptes de la commune pour la période de 2015 à 
2018. Et ce rapport nous flatte et nous encourage. 
Si une phrase de la note de synthèse résume bien 
la situation, c’est évidemment celle­ci : « malgré 
l’importance des investissements réalisés, en par­
ticulier au cours des 3 derniers exercices écoulés, 
le budget principal offre, sans emprunts, de très 
appréciables marges de sécurité financière ». 
 
Le juge précise que « les marges ainsi constituées reposent sur 
la mise en réserves d’importants excédents de fonctionnement. 
Les trois derniers exercices clos confirment cette aisance en dé-
gageant une capacité d’autofinancement correspondant à plu-
sieurs mois de recettes non exceptionnelles de 
fonctionnement». Nous sommes donc bien loin de la situation 
que certains avaient voulu décrire un temps! 
Parmi les conclusions du juge, notons celles-ci : 
- Le bilan du budget révèle une situation très favorable au terme 
de l’année 2018 : la période 2015-2018 est à la fois marquée 
par d’importantes dépenses d’équipement et par un autofinan-
cement très significatif, grâce surtout à la capitalisation de 765 
000 € de fonctionnement qui, « malgré les investissements en-
gagés, ont contribué au désendettement complet du budget 
principal en 2017 ».  
(Peu de communes sans doute peuvent aujourd’hui se targuer 
d’avoir réussi un désendettement total en soutenant un rythme 
d’investissement comme le nôtre ; le juge ne note pas l’impor-
tance des subventions reçues, mais il est bien évident que c’est 
cette manne financière qui nous a autorisé cette politique !). 
- Les capitaux disponibles dans le budget principal offrent d’im-

portantes marges de sécurité financière même sans l’apport des 
disponibilités courantes des budgets annexes (assainissement 
et chaufferie bois) ; Et le juge précise que le fonds de roulement 
du budget principal soutient solidement ses avoirs financiers 
qui correspondent à 197 jours de décaissements et se situent 
très au-delà de la marge de sécurité minimale de 30 jours. 
- Le budget principal offre une substantielle épargne de ges-
tion courante : sans aucune annuité d’emprunt à prendre en 
charge grâce à un désendettement complet, il a finalement pu 
s’appuyer, au terme de l’année 2018, sur une capacité d’autofi-
nancement correspondant à près de 2 mois ½ de produits non 
exceptionnels de fonctionnement. 
Au-delà du constat, le juge en analyse les raisons, constatant 
que « les fluctuations de l’épargne prennent leur origine dans 
l’évolution très différenciée d’un nombre limité de dépenses et 
de recettes » ; Il note que « les mouvements favorables au dé-
gagement d’excédents proviennent pour l’essentiel entre 2015 
et 2018 de la réduction de la masse salariale, de l’accroissement 
des produits fiscaux et de l’augmentation des produits de ser-
vices ». 
- S’agissant de la masse salariale, l’économie est en effet très 
substantielle, tant au niveau administratif que technique, et ce 
grâce à une réorganisation des services, sans impacter la qualité 
du service rendu. 
- S’agissant des dépenses en achats de fournitures, le juge de-
mande « une attention particulière pour les combustibles et 
l’énergie » : nous ne pouvons qu’approuver cette « mise en garde 
» tant ce chapitre nous soucie. En matière d’achat d’énergie, nous 
avons pourtant adhéré au groupement d’achat régional d’élec-
tricité porté par le TENAQ (Entente des Syndicats de Nouvelle 
Aquitaine) afin d’obtenir les meilleurs prix (nous changeons 
d’ailleurs de prestataire au 1er janvier, EDF reprenant le marché 
qu’elle avait perdu pendant 4 années au profit d’Engie) ; il faut 

Un rapport de la Chambre Régionale 
des Comptes qui nous flatte
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noter toutefois que les dysfonctionnements dans la facturation du précédent prestataire 
avait faussé les bilans annuels (facturation au semestre passant bimestrielle sans raisons 
pour certains compteurs en 2018), noter aussi que certains compteurs passés au nom 
de la commune généraient des recettes au titre des charges du locataire (maison du mé-
decin, atelier des couteliers) ; mais il est vrai que la dépense en éclairage publique est 
préoccupante. En matière d’achat de combustibles, la situation s’est pourtant nettement 
améliorée grâce à la stabilité des prix du bois (Espace Jean-Pierre Fanaud et gymnase 
reliés à la chaufferie centrale), grâce aussi à la réhabilitation de l’immeuble mairie-tré-
sorerie (qui n’avait pas encore produit ses effets au moment du présent jugement, pour 
une économie de 7000€ pour la période juillet 2018- juillet 2019) ; les projets de chan-
gement de mode de chauffage pour la mairie (passage au bois-granulés) et pour les 
écoles (géothermie) devraient nous permettre d’atteindre nos objectifs d’économie. 
Mais le juge ne peut relever la très importante diminution de la ligne « assurances », car 
effective seulement au 1er janvier 2019, avec une économie à la clé de 8 000 € grâce à 
une mise en concurrence judicieuse des prestataires. 
- S’agissant de l’impôt, le juge note que « les produits d’origine fiscale forment un axe 
de financement essentiel, malgré les modifications de leur ventilation » ; il fait ainsi al-
lusion au transfert de l’ex-taxe professionnelle aux communautés de communes et de 
la taxe d’habitation vers les départements, mais note que les dotations de compensation 
reversées par la COMCOM ont comblé la perte de recettes. Il ne s’interroge pas sur la 
pérennisation de cette ressource qui nous inquiète beaucoup au moment de l‘explosion 
de la grande communauté de communes et du retour au territoire Bénévent-Grand-
Bourg ; nous ne pouvons toutefois que partager son avis quand il indique que « l’abais-
sement de la part des taxes directes locales dans la recette fiscale globale correspond 
ainsi à une diminution du pouvoir de décision de la commune ».  
Mais il s’inquiète de l’important effort fiscal sollicité du contribuable et de la soutena-
bilité de cet effort dans les années à venir. En effet l’impôt est assez lourd, fortement 
augmenté en 1992 à l’occasion de la création du district Bénévent-Grand-Bourg) no-
tamment au niveau de la taxe sur le Foncier Bâti ; ce n’est donc pas de notre responsa-
bilité, nous n’avons pas changé les taux, sauf pour les adapter dans les mécanismes de 
transfert de compétences avec la communauté de communes. Et celle-ci a refusé de met-
tre en place la GEMAPI, impôt créé pour la gestion des milieux aquatiques et la préven-
tion des inondations (nous la lui reversons en la prenant sur le budget général sans en 
transférer la charge au contribuable).  
 Le juge recherche aussi des indicateurs de soutenabilité de cet effort et note plusieurs 
pistes : 
- L’économie locale se montre dynamique à ses yeux et il souligne l’attribution du, label 
« Petites Cités de Caractère » qui « est venu couronner les efforts déployés de longue 
date en faveur de la protection du patrimoine ». 
- Il relève que l’offre d’emplois dépasse (chiffres de 2015) le nombre d’actifs installés 
sur la commune, même si, dit-il, « la fermeture de la gendarmerie a altéré la situation» 
(nous ne pouvons qu’approuver cette remarque et désapprouver cette décision « imbé-
cile » de la suppression de notre brigade). Il n’occulte pas le fait que ce dynamisme « n’a 
pas empêché que certaines catégories de la population se heurtent plus que d’autres au 
chômage », désignant particulièrement la catégorie des hommes de moins de 24 ans. 
- Il fait l’analyse des revenus des ménages, concluant que les revenus fiscaux par foyer 
se révèlent sur le territoire communal « très inférieurs aux revenus moyens déclarés en 
France métropolitaine », mais que la, moyenne départementale se situe «  en position 
plus défavorable encore ». 
 
Voilà donc pour l’essentiel de ce rapport, qui a été, conformément à la loi, examiné lors 
de la séance du conseil municipal de septembre et remis dans son intégralité à chaque 
membre de l’assemblée, joint à la convocation. Il est publique, donc consultable en mai-
rie. Nous ne vous cachons pas que nous en tirons une certaine satisfaction, voire même 
un peu de fierté. 
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TRAVAUX

Les travaux en cours

Subventions : 

• EUROPE- FEADER : 414 377,45 € 

• ETAT-DETR : 242 368,63 € 

• REGION NOUVELLE-AQUITAINE : 123 838,50 € 

• DEPARTEMENT : 78 496,20 € 

• FONDATION CREDIT AGRICOLE : 10 000 € 
Entreprises retenues : 

• Démolition : GAVANIER (Bessines sur Gartempe) : 33 
876,36 € 

• Gros-œuvre-VRD : MHC (St Victor en Marche)/DIJON BTP 
(St Agnant de V.)  : 299 562,57 € 

• Charpente-couverture : MOREAU (Marsac) : 152 651, 44 
€ 

• Charpente-structures métalliques : BRISARD/NOGUES 
(Feytiat) : 57 692 € 

• Menuiseries : GUILLAUMIE- RAYNAUD (Aixe-sur-Vienne) 
: 125 101,13 € 

• Plâtrerie-peinture : GIRAUD (Chambon sur Voueize) : 92 
938,01 € 

• Revêtement de sols : COULEUR DECO (Chassignoles- 36) 
: 69 086,35 € 

• Plomberie-Sanitaires : PAROTON (Guéret) : 71 500 € 

• Electricité : AEL (Limoges-Saint-Sulpice le Guérétois) : 68 
996 € 

• Ascenseur : ORONA (Aubière- 63) : 43 290 € 

• Désamiantage : GAVANIER : 12 378,77 € 

• Eau : Sie Ardour : 3 950 €- dépose compteur électrique : 
ENEDIS : 223 € 

• Coordonnateur Santé-Protection-Sécurité : CORDIA (Gué-
ret) : 1 507,50 € 

• Contrôle technique : APAVE (Limoges) : 5 400 € 

• Recherche amiante : ALVAREZ (La Souterraine) : 915 € 

• Architecte : Cabinet DAA (Limoges) : 68 250 € 
 

MAISON DES PATRIMOINES- PEPINIERE d’ARTISANAT d’ART : 
Ce magnifique bâtiment se dégradait et devenait une « verrue » dans le centre-bourg. Les travaux de réhabilitation étaient 
si importants qu’il fallait lui donner une destination susceptible d’obtenir des subventions. Il a été ainsi retenu l’idée de 
la maison des patrimoines, local pouvant accueillir des jeunes artistes ou artisans d’art dans des ateliers dédiés à leur ac-
tivité. Certains sont connus et des demandes nous parviennent déjà alors que la fin des travaux est espérée avant l’été 
2020. Le coût des travaux s’élève à 1 086 557, 88 € et nous avons obtenu des subventions pour un total de 869 080, 78 €. 
La quote-part communale (217 477, 10 €) est financée sans emprunt.
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PLACE DE L’EGLISE : 
 
Les dégradations étaient importantes, particulièrement sur l’allée d’accès au monument 
aux morts. Le projet consiste à l’aménagement de cette allée selon les préconisations de 
l’Architecte des Bâtiments de France, à la création d’un accès aux personnes à mobilité ré-
duite pour l’église et à un engazonnement entre les tilleuls. Le coût des travaux s’élève à 
70 202,89 €. Nous avons obtenu une nouvelle subvention de l’Etat au titre de la Detr d’un 
montant de 18 418,75 € alors que les travaux d’accessibilité réalisés par l’entreprise Blan-
chon avaient été précédemment subventionnés à 80 % (soit donc 13 268 €). 
Entreprises retenues: 

•  COLAS (La Brionne) : 52 968 € 

•  BLANCHON (Limoges) : 16 584,89 € 

•  GLOMOT (Saint-Fiel) : 650 €

 
ECOLE- ERADICATION DU RADON : 
 
 Les derniers contrôles, réalisés par l’entreprise Algade de Bessines sur Gartempe avaient 
laissé apparaître un taux de radon très supérieur à la norme, malgré les travaux réalisés 
précédemment. Il a donc fallu intervenir rapidement. Le coût des travaux s’élève à 72 500€ 
hors taxes. L’Etat nous a accordé une subvention de 70 % au titre de la Detr, soit 50 750€.  
Le cabinet LARBRE de Guéret a assuré la maîtrise d’œuvre (6 500 € hors taxes) ; c’est l’en-
treprise PAROTON (Guéret) qui a réalisé les travaux pour un montant HT de 66 000 €. 
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INTERCOMMUNALITÉ

La carte administrative de 
notre pays évolue sans cesse, à 

un rythme sans doute trop 
élevé : nouvelles régions,  

nouveaux cantons, nouvelles       
intercommunalités, communes 
nouvelles… Tout cela accompa­

gné de réorganisations  
de services et souvent de 

 l’éloignement du citoyen, de 
plus en plus isolé et perdu 

dans ce dédale inextricable. 
Nous avions justement pensé que, pour 
peser face à ces mastodontes, et plus parti-
culièrement dans cette immense région de 
Nouvelle-Aquitaine, il fallait unir nos forces. 
La communauté de communes Monts et 
Vallées Ouest Creuse, La Souterraine, Dun 
le Palestel et Bénévent-Grand-Bourg, pa-
raissait à certains un territoire pertinent et 
cohérent : un équilibre urbain-rural, des 
emplois industriels en pays sostranien mais 
aussi à Dun et Bénévent, une 4 voies qui le 
traverse, une autoroute à proximité, une 
desserte ferroviaire encore satisfaisante, 
des sites touristiques emblématiques (val-
lée des peintres, tuilerie de Pouligny, mai-
son Lépinat et citadelle à Crozant, musée 
Monet-Rollinat à Fresselines, site de Bri-
diers, scénovision et abbatiale de Bénévent, 
vallée du Thaurion, Saint-Goussaud…), les 
chemins de Compostelle de Crozant à Châ-
telus, la Véloroute Ouest-Creuse... Et nous 
avions des habitudes de travail en commun, 
acquises au travers de l’ancien Pays Ouest 
Creuse, près de 20 ans de programmes et 

projets partagés, acquises au travers de nos 
3 anciens offices de tourisme qui avaient su 
mutualiser forces et moyens.  
Et Patatras ! Voilà-t-y pas que la politique 
s’en est mêlé. Cohérence donc mais pas co-
hésion. Et le tribunal administratif, près de 
3 ans après avoir été saisi, 3 ans pendant 
lesquels les équipes avaient travaillé et réa-
lisé de nombreux investissements, porté de 
nombreux projets, a décidé d’annuler l’ar-
rêté préfectoral de fusion et a renvoyé cha-
cun à sa situation d’avant le 1er janvier 
2017 ! 
Et si nous n’avions trouvé l’envie de tra-
vailler ensemble pour s’unir, il a fallu tra-
vailler ensemble, et énormément, pour se 
désunir !  
Jacqueline Dedet (Mourioux-Vieilleville), Jo-
sette Moreau (Aulon), Michel Navarre 
(Grand-Bourg),  Evelyne Chétif (Lizières) et 
moi-même avons usé du pouvoir qui nous 
était tout-à-coup confié (le président et les 
vice-présidents les plus impliqués de l’an-
cienne communauté de communes s’étant, 
disons, défilés !). 
Un accord, qui a dû être validé par chaque 
commune, a été trouvé. Il repose sur 3 pi-
liers : la répartition de l’actif et du passif, 
les personnels, les structures supra-com-
munautaires. 
 
La répartition de l’actif et du passif : 
La tâche n’était pas la plus aisée pour ceux 
de Bénévent-Grand-Bourg car la situation 
laissée le 31 décembre 2016 était, pour le 
moins, délicate : 162 000 € d’excédent 
après avoir vendu le hameau de gîtes de 
Châtelus 112 500 €, chiffre obtenu après le 
constat fait de dépenses non inscrites au 

Amour et désamour à la COMCOM,            
quel gâchis !  
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budget ou non honorées (achat de locaux à Grand-
Bourg, Marsac, Fleurat, impayé à la piscine de La 
Souterraine…) 
Et ceux qui avaient imaginé que les autres allaient 
payer à notre place voient revenir le boomerang 
en pleine vitesse (certains  baissent la tête pour ne 
pas se faire décapiter) ! Il a fallu tout remettre à 
plat, comme s’il ne s’était rien passé dans les 3 der-
nières années  

• Détermination du  (vrai) compte administratif 
2016 : + 162 450,72 € 

• Coût des investissements réalisés au cours des 3 
années : 502 698,42 €, ce qui conduit à un solde 
négatif de 340 247,70 €. 

• La (grande) communauté de communes ayant 
réalisé un prêt de 770 0000 €, il a été décidé de 
couvrir ce solde par l’emprunt et de se partager 
le reste du prêt au prorata des investissements 
réalisés sur les 3 territoires (résidences intergéné-
rationelles, micro-crèche, maison de pays, toiture 
Office de Tourisme…), ce qui donne un montant 
supplémentaire d’emprunt de 266 083,63€ pour 
Bénévent-Grand-Bourg, soit un total de 606 
331,33 €, auxquels il faut ajouter un prêt sans inté-
rêt de la Carsat pour les résidences intergénéra-
tionnelles d’Arrênes et de Fleurat de 317 018,33 €. 

• Nous rentrons donc avec une charge d’emprunt 
nouvelle de 923 349,66 € (il y avait antérieurement 
2 prêts (Scénovision pour 123 000 €) et Furméca à 
Fursac (225 933 €). 

• Il faudra ensuite prendre en compte le résultat 
définitif en fonctionnement au 31-12-2019 et se 
partager, un tiers chacun, l’excédent éventuel (ce 
qui devrait être le cas) 

• Le Pays Ouest Creuse, supprimé à la fusion mais 
déficitaire de 55 669 €, nous laisse une charge de 
15 470,43 €, arrêtée selon le critère de population 

• Nous avons des dépenses engagées à hauteur de 
680 997, 23 € (travaux  en cours sur Fleurat, Plan 
Local d’Urbanisme Intercommunal, frais d’archi-
tecte pour les maisons de santé …) 

• De nombreuses subventions sont en attente de 
versement, ainsi que le prêt Carsat (et ne seront 
sans doute pas encaissées avant le 31 décembre), 
soit 685 225,83 €. 
 

Ceci nous amène donc à constater un important 
manque de trésorerie et nous oblige à effectuer un 
nouveau prêt-relais (de l’ordre de 650 000 €), qui 
générera d’autres charges en 2020. 
 
Les questions de personnel : 

• Les agents en poste dans l’une des 3 communau-
tés de communes avant le 1er janvier 2017 retrou-
vent leur poste et leur employeur 

• Les agents exerçant des missions au sein de l’ex-
pays Ouest-Creuse (qui ne sera pas reconstitué) in-
tègrent une Entente Intercommunautaire 
rattachée au pays sostranien 

• Les agents recrutés depuis 2017 sur des services 
territorialisés (centre aquatique, micro-crèche de 
Marsac) sont rattachés à la collectivité qui en est le 
support 

• Les agents recrutés sur des missions partagées 
seront rattachés au pays sostranien ; la charge sera 
partagée (Bénévent-Grand-Bourg «héritant» de 
1/5 pour chacun de ces 2 postes) 
 
Les structures supra-communautaires : 

• Le Syndicat mixte du Pays Ouest Creuse : Sup-
primé au 1er janvier 2017, il ne renaît pas de ses 
cendres, mais ses personnels intègrent donc l’En-
tente Intercommunautaire qui sera gérée par les 
règles établies dans une convention. Cela concerne 
5 salariés en charge de la gestion du Contrat de Dy-
namisation et de  Cohésion Territoriale avec la Ré-
gion Nouvelle-Aquitaine, de la gestion des fonds 
européens Leader,  du label Pays d’Art et d’Histoire 

• L’Epic Monts et Vallées Ouest Creuse : Sujet 
beaucoup plus épineux que celui-ci, chargé de la 
gestion des politiques touristiques, pourtant très 
anciennes, sur le territoire. Pour le nôtre, c’est aussi 
la structure qui gère le Scénovision. L’intransi-
geance des élus dunois, décidés à rester seuls, n’a 
pas facilité les choses. Le moindre intérêt des sos-
traniens non plus ! Tout n’est pas réglé au moment 
de la rédaction de cet article, bien que 17 salariés 
soient concernés par ces choix politiques. Ne per-
dons pas de vue que son budget est équilibré  par 
une subvention de la communauté de communes 
qui était déjà de 123 000 € en 2016 ! 
OUI, LE GÂCHIS EST ENORME ET LES DIFFICULTES 
SONT DEVANT NOUS ! 
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Une animation culturelle  
et associative dynamique

ANIMATION LOCALE

L’association Culturelle du Pays de Bénévent a proposé  
de nombreuses sorties et concerts cette année : 

Deux sorties-spectacles étaient proposées pour le oneman-show de Gaspard Proust et pour le groupe Karpatt. 
Deux voyages culturels ont été organisés avec la visite à la Cité Internationale de la Tapisserie, l’Aquarium du Limousin 
et le voyage à Vichy. 
Cette programmation a été également riche en spectacles et 
concerts proposés : Nous avons accueilli les Orchestres d’Harmo-
nies de La Souterraine et Guéret, mais aussi le Chœur du Haut Limousin 
pour un spectacle de comédies musicales. 
Cette année le festival Les Musicales de l’Abbaye proposait cinq 
concerts du 4 au 13 août : L’évènement, cette année, a été le concert 
de negro-spirituals des Gospel Church dans une église de Béné-
vent pleine à craquer ! D’autres univers musicaux étaient pro-
posés avec la célèbre Rhapsody in Blue de Gershwin par le duo 
SaxOrgue, de la musique latine avec le duo Rebelde, le récital 
d’orgue de Sylvain Heili et enfin, du théâtre musical avec les So-
prano Sisters.  
Le public est en net augmentation avec plus de 600 spectateurs sur l’ensemble du festival et de 900 sur l’en-
semble de l’année. Cette programmation 2019 s’est terminée avec succès avec la belle co-production du 
concert des 3 Cafés Gourmands.



13

3 Cafés Gourmands à Bénévent

VIE CULTURELLE & ASSOCIATIVE

MERCI POUR LES CAFES ! 

Le 17 août dernier, plus de 2 400 personnes s'étaient 
massées sur la place de la république pour partager une 
soirée festive et musicale avec les 3 Cafés Gourmands et 
la Nomade Statique. 
En attendant de, peut-être, revivre un tel évènement l'an-
née prochaine, revenons un peu sur ce qui fut, avec le Fes-
tival les Musicales de l'Abbaye et les Moutonnades, un des 
temps forts de notre été bénéventin 2019. 
MERCI aux organisateurs tout d'abord! Il est déjà difficile 
de monter des projets pour une association, mais le faire 
à 6 associations était une gageure.  
C'est le club de foot, l'ESBM, qui fut à l'origine du projet. 
Mais rapidement, les autres Associations, l'Amicale 
Laïque Bénévent Basket, l'Association des Commerçants 
de Bénévent Marsac, les Enfants de Marsac, les Mouton-
nades et l'Association Culturelle du Pays de Bénévent, ont 
toutes dit banco avec enthousiasme. La synergie qui en a 
découlé a été exemplaire, chaque entité apportant son 
écot, qui sur la sécurité, qui sur la partie restauration, qui 
sur l'accueil, qui sur le montage/démontage des struc-
tures.... Ce sont presque 100 bénévoles qui ont œuvré soit 
quelques heures, soit quelques jours dans un but com-
mun. Il convient de noter qu'au-delà de la réussite artis-
tique de la soirée, ce fut aussi une réussite financière. Il 
n'est pas si courant qu'un évènement musical, financé par 
des fonds associatifs et privés (seul le Conseil Départe-
mental a apporté de l'argent public), dégage une telle ren-
tabilité.  
MERCI  aux partenaires du concert! Le Conseil Départe-
mental de la Creuse, GROUPAMA, le CREDIT AGRICOLE, 

les entreprises PARBAUD et BRICOMAN Limoges, qui fu-
rent de précieux bailleurs de fonds. L'entreprise ECAP de 
Bénévent apporta gracieusement une aide logistique sans 
faille sur la partie électricité et eau. La Mairie de Béné-
vent, bien sûr, et son personnel, furent d'un soutien sans 
faille. 

Un grand MERCI à Alain JOUHANNAUD, qui a fait bénéfi-
cier les Associations des fonds issues de la dissolution de 
son association de concours hippique, afin d'aider au 
montage financier de l'opération. 

MERCI à Romain JANVIER, directeur du Centre Yves Furet 
de la Souterraine, et à David PREVOT de l'Association Mu-
sique pour Tous. Ils ont été de précieux soutiens à toutes 
les étapes de la réalisation et, eux non plus, n'ont été 
comptables de leur temps et de leur patience à notre 
égard.   

MERCI  aux commerçants de Bénévent pour leur réacti-
vité. Il est vrai que presque 7 OOO euros sont venus ali-
menter le commerce local en frais de bouche, 
restauration, hébergement, outillage..... Special Thanks à 
François et Dan, des "Remparts", pour avoir organisé un 
pot de remerciement aux bénévoles courant septembre 
qui fut apprécié à sa juste valeur!  

MERCI  également au public, venu des alentours, du Dé-
partement, de bien plus loin pour certains, pour avoir ré-
pondu en nombre à notre proposition.... et nous a dit 
l'avoir appréciée! 

MERCI et, très sûrement, A L'ANNEE PROCHAINE! Pour 
d'autres aventures en musique! Peut-être avec un artiste 
local de renommée plus que nationale…
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Monuments aux morts 
La question a été rapidement abordée en conseil mu-
nicipal ; elle l’est encore lors de la séance du 2 mars 
1919, que préside Paul Queroy, adjoint faisant fonction 
de maire :  
 « Sous la proposition du Président, le conseil décide 
de donner suite au projet déjà formulé dans de pré-
cédentes réunions d’élever un monument aux en-
fants de Bénévent morts pour la Patrie. A cet effet il 
est décidé de provoquer une réunion où sera nommé 
un comité chargé de recueillir les souscriptions. Le 
conseil s’engage à voter ensuite une somme destinée 
à parfaire le montant de la souscription. Le choix de 
l’emplacement sera fait plus tard ». 

 Le sujet revient à l’ordre du jour de la réunion du 17 
novembre : 
« Il est indiqué au conseil qu’un jeune architecte, prix 
de Rome, est venu ici et a présenté un projet, mais il 
n’a pas encore fourni de devis. Le conseil ne peut donc 
en ce moment voter d’une façon ferme la dépense re­
lative à l’érection de ce monument, mais il est d’avis à 
l’unanimité de la voter en principe ; en outre le conseil 
est d’avis que le monument devra être élevé sur la 
place de Juillet dans l’allée principale». 
Notons que le monument fut bien élevé à l’endroit 
précité et que la place de Juillet fut plus tard débap-
tisée pour devenir « Place de l’église ».  

 

Police Rurale  
Déjà des soucis d’organisation des services de sécu-
rité et un désaccord avec l’Etat (l’histoire est un éter-
nel recommencement); la question est aussi abordée 
dans la séance du 2 mars : 
« Le président donne lecture d’une lettre de Mr le 
Préfet relative à un projet tendant à substituer à la 
police municipale une organisation analogue à celle 
qui existe dans les communes suburbaines de la 
Seine et dans d’autres grandes villes. D’après ce pro-
jet les maires seraient dessaisis de certains pouvoirs 
de police qui seraient exercés par le Préfet ; les 
gardes-champêtres actuels seraient supprimés et il 
serait organisé dans chaque canton une brigade de 5 
à 10 gardes ruraux payés partie par l’Etat partie par 
les communes. 
Le conseil, relativement à ce projet, présente les ob-
servations suivantes : 
Il n’est pas défavorable au projet de dessaisir les 
maires des pouvoirs de police en question mais il 
n’est pas partisan de la création de brigades de 
gardes ruraux, mais pense qu’il y aurait lieu, plutôt, 
de renforcer les brigades de gendarmerie et de 
confier aux gendarmes l’exécution des règlements de 
police rurale dont il s’agit. La création de brigades de 
gardes ruraux ne parait d’ailleurs pas pouvoir se faire 
sans qu’il en résulte de nouvelles charges pour les 
communes qui auraient toujours besoin d’un agent 

 IL Y A CENT ANS 

1919

Sur les traces du passé
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… p ê l e - m ê l e …

 
n  BENEVENT LABELLISE  PCC :   La commission régionale 
de l’association « Petites Cités  de Caractère », réunie le 27 no-
vembre à Chef-Boutonne (79) a unanimement décidé de nous 
renouveler notre Label PCC  pour une durée de 5 années, ce 
après sa visite de la commune le 27 septembre dernier. C’est une 
satisfaction pour nous, une fierté aussi d’avoir tenu nos engage-
ments. Bourganeuf nous a rejoints depuis peu ; nous avions com-
mencé une collaboration par un panneau commun « Cités 
médiévales » sur l’autoroute A 20. A nous de travailler encore 
plus ensemble pour valoriser nos territoires et améliorer notre 
attractivité. 
 
n  EHPAD,  BONNES NOUVELLES   Notre Ehpad a su innover 
et saisir les opportunités : accueil de jour, accueil de nuit, service 
d’aide à domicile Allo Répit… Et justement il vient d’être retenu 
par l’ARS pour porter la plateforme d’accompagnement et de 
répit pour les aidants, service itinérant sur toute la partie nord 
du département. Il a aussi été retenu pour assurer, à l’automne 
2020, la gestion du service de soins à domicile de Bénévent-
Grand-Bourg-Dun le Palestel, qui cessera donc son mode de ges-
tion associatif après 30 années d’existence, en conservant les 
points d’ «ancrage » des aides-soignantes à Grand-Bourg et Dun. 
Félicitations à Mme la Directrice, Louise Rothé, pour la qualité 
de la présentation de ces 2 très importants dossiers pour l’avenir 
de l’établissement. 
 
 

n TRANSACTIONS IMMOBILIERES  : Encore plusieurs de-
mandes de certificats d’urbanisme (sans pouvoir  toutefois ga-
rantir que les ventes aient été ou seront réalisées) : les 2, 14 et 
23 de la rue d’Herse, les 8 et 26 de la rue du Montlhéry, les 8 et 
25 de la route d’Azat (maisons Meriguet et Bressy), l’ancienne 
distillerie de l’avenue de la Marche ainsi qu’une habitation aux 
Granges. Parmi les acheteurs, William Arnoud confirme son at-
tachement à Bénévent et Vasile Baléa, vétérinaire, s’y fixe. 
 
n UNE NOUVELLE BOUTIQUE  « Bramble Laine », fabrication de 
tricots, cartes de vœux, couture, objets divers en tissus, cadeaux, 
laine…est ouverte au 1, rue du Marché les jeudis, vendredis et 
samedis de 10 h à 18h. 

 
n CONSTRUCTIONS :  Le lotissement de Sigondelle se remplit : 
construction en cours pour Mr et Mme Bouret, vente  à Mme Jo-
sette Girard, option sur le lot voisin. Le terrain « Cassat » (route 
d’Azat) est vendu, permis accordé à Aurélie Ducourtioux et Rémy 
Perrin, salariés de la boucherie -charcuterie Pradeau. Mr Parinet 
continue sa construction dans cette même rue.  

n COLLEGE JEAN MONNET :  Effectifs en légère baisse avec 
182 élèves à la rentrée (- 8); la structure demeure satisfaisante 
avec 2 classes par niveau, 39 élèves en 6ème, 45 en 5ème, 51 en 
4ème et 48 en 3ème. La prochaine rentrée s’annonce plus diffi-
cile. 

n RPI BENEVENT-MARSAC :  Les effectifs sont bons aussi avec 
118 enfants scolarisés (64 à Bénévent, 54 à Marsac), mais le dés-
équilibre entre les classes confirme les variations des effectifs 
du collège.  

n CEREMONIE du 11 NOVEMBRE :   un peu particulière cette 
année par la présence en tenue de cérémonie des sapeurs-pom-
piers de Grand-Bourg pour rendre hommage à ceux qui se sont 
sacrifiés pour notre liberté. Le discours officiel rappelait le sort 
des 639 « Fusillés pour l’exemple » de la Grande Guerre ; un mo-
nument en leur mémoire a été inauguré le 6 avril à Chauny dans 
l’Aisne. 



… p ê l e - m ê l e …

16

n  SOUVENIR FRANÇAIS :  la tombe de Jean Henri BONNET,    
mort lors de la guerre de Corée en 1951 est trouvée, il repose au 
cimetière de Bénévent dans le caveau des familles Jabely et Pi-
chon. Merci à toute personne qui pourrait fournir des informa-
tions de contacter la mairie..  
 
n PERSONNEL : Mme Marie-Andrée Lespinasse-Touzet, secré-
taire de mairie, a été admise à faire valoir ses droits à la retraite 
pour invalidité à compter du 1er août. Le poste libéré ne sera pas 
pourvu, son congé de longue durée  ayant entraîné la création 
du poste occupé par Mme Cécile Laplanche. 
La commune souhaite recruter un ou deux jeunes au titre du ser-
vice civique, mais l’enveloppe accordée par l’Etat au départe-
ment de la Creuse était consommée bien avant la fin de l’année.  
 
n BASKET – REMISE DE RECOMPENSES : Beaucoup de per-
sonnalités le 17 novembre au gymnase Christian Riu, dont le pré-
sident de la Ligue de Nouvelle-Aquitaine Pierre Dufau, venu des 
Landes, pour remettre des décorations à Roselyne Lebraud, mé-
daille d’or de la fédération Française de Basket-Ball et Christine 
Moreau, médaille de bronze. 

 
n UN ELU HONORE : Bertrand LABAR, adjoint au maire et 
conseiller départemental, a été fait Chevalier dans l’Ordre du Mé-
rite Agricole par décision du Ministre de l’Agriculture et de l’Ali-
mentation au titre de la promotion de juillet 2019. 
 
n AINSI QU’UNE ENTREPRISE : Mais c’est une habitude ! La 
boucherie-charcuterie Pradeau a été distinguée par les Artisans 
Gourmands du Limousin lors de l’assemblée générale de la 
Chambre des Métiers et de l’artisanat de la Creuse. 
 
n TAXIS : C’est à Bénévent que le syndicat des taxis de la Creuse 
a tenu son assemblée générale le 12 décembre, une dernière 
pour son président Emmanuel Dignac qui a décidé de passer la 
main. 
 
n LE CRÉDIT AGRICOLE AIDE BÉNÉVENT : C’est au cours 
d’une sympathique manifestation dans les locaux de la banque 
que le Crédit Agricole a remis officiellement un chèque de 10 000 
€ à la commune pour marquer son soutien au projet de pépinière 
d’artisans d’art dans l’abbaye ; Robert Chéron représentait la 

caisse départementale, assisté de Jean Fayette, président de la 
caisse locale. Le Crédit Agricole a aussi renouvelé son engage-
ment auprès de l’Amicale Laïque basket dans un partenariat sur 
3 années, à hauteur de 1 000 € par an. 
 
n RUE AUGUSTE FAURE : les travaux de remise en état seront 
réalisés dès que possible par Evolis 23, supportés d’une part par 
le budget communal, d’autre part par l’entreprise EBL qui n’avait 
pas procéder à la réfection de chaussée après le renforcement 
du réseau d’adduction d’eau potable. 
Sapin de Noël (bis) : nous aurions dû compter sur le profession-
nalisme et la gentillesse de l’entreprise Colas et de Christophe 
Appert dont la diligence nous a permis d’effacer les stigmates de 
la tempête et d’illuminer la place Saint-Barthélémy avant l’arri-
vée du Père Noël  
 
n  BIENVENUE À EMILIE COLOMBIER ET SA FAMILLE.  
Elle vient de s'installer au 9 avenue René Margot, en tant       
qu'assistante maternelle, agréée pour 4 enfants sans limite d'âge. 
Exerçant depuis plus de 15 ans, maintenant maman de 2 garçons 
de 8 et 11 ans, diplomée d'un BTS d' Assistant de Gestion PME 
PMI, elle s'est tournée vers cette voie par passion. 
Elle exerce dans une grande maison, avec un grand jardin et po-
tager, et elle a le souhait de mettre en place une Eco responsabi-
lité (sans produits chimiques, sans lingettes et autres produits 
nocifs, menus du potager.....). 
Plus d'informations sur sa page Facebook "Chez nounou Emilie, 
Bénévent l'Abbaye". 
 

n  SAPIN DE NOEL :   : il était magnifique cette année, imposant 
au centre de la place Saint-Barthélémy ; le très fort coup de vent 
du 26 novembre a eu raison de lui, occasionnant même d’impor-
tants dégâts à la structure. Déception ! 
 
n  SAPIN DE NOËL (BIS) : nous avons pu compter sur le pro-
fessionnalisme et la gentillesse de l’entreprise Colas et de Chris-
tophe Appert dont la diligence nous a permis d’effacer les 
stigmates de la tempête et d’illuminer la place Saint-Barthélémy 
avant l’arrivée du Père Noël !


